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Munies de leurs cou-
pons distribués lors de la
phase de dénombrement,
les populations se sont
rendues sur les différents
sites de distribution qui
leur avaient été indiqués.
Cette phase de distribu-
tion faite suite à la cam-
pagne qui s’est déroulée
en septembre dernier sur
toute l’étendue du territoire
national en dehors de
Lomé Commune et la Pré-
fecture du Golfe et
d’Agoènyivé. Cette cam-
pagne vise à contribuer à
l’amélioration de la santé
de la population par le
maintien des avancées de
la couverture universelle
en MILDA.

En matière de lutte
contre les piqures de
moustiques qui causent le
paludisme,  la manière la
plus répandue et la plus
efficace de prévenir l’infec-
tion est de dormir sous une
moustiquaire imprégnée
d’insecticide.

C’est depuis 2011 que
le Gouvernement togolais
organise avec le soutien de

ses partenaires, des cam-
pagnes nationales de dis-
tribution gratuite de Mous-
tiquaires Imprégnées d’In-
secticide à Longue Durée
d’Action (MILDA). A ces
campagnes  s’ajoute la
prise en charge gratuite
des cas de paludisme sim-
ple pour toute la popula-
tion depuis 2013, sans
oublier la mise en œuvre
de la Chimio Prévention du
paludisme Saisonnier
(CPS) chez les enfants de
moins de 5 ans notam-
ment dans les régions des
Savanes, de la Kara et
Centrale.

Les différents efforts
ont permis à ce qu’au
moins 60 % des ménages
dorme aujourd’hui sous
moustiquaires. L’inci-
dence de la maladie a ré-
gressé de près de 20 %
entre 2010 et 2015 avec
une réduction du taux de
mortalité de 40 % chez
les enfants de moins de 5
ans.

Au Togo, le Rapport
mondial 2016 (OMS) sur
le paludisme indique
qu’entre 2000 et 2015, l’in-
cidence a régressé de 20

à 40 %. La mortalité a éga-
lement régressé de plus de
40 %.  En outre, la
prévalence parasitaire na-
tionale chez les enfants
de 6-59 mois a régressé
de 62,2% en 2004 à 36,2%
en 2013. L’ambition du
Gouvernement est de faire
en sorte que le paludisme
ne soit plus un problème
de santé publique d’ici
2030. Le souci, c’est éga-
lement de maintenir les
avancées de la couverture
universelle selon le cycle

de renouvellement de 03
ans recommandé par l’Or-
ganisation Mondiale de la
Santé (OMS).

Le paludisme de-
meure en effet malgré les
efforts, un réel problème
de santé publique. La
maladie sévit encore et
fait des victimes surtout
chez les enfants dans de
nombreux pays en Afri-
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JEANNE D’ARC Près de Marox-Renault-Star 22 22 08 01
BON PASTEUR 38, Av. Libération 22 21 13 67
OCEANE Rue OCAM 22 22 62 77
PORT Face Hôtel Sarakawa 22 27 61 88
ECLAIR Bè Ahligo, près du Marché 22 22 75 11
ADJOLOLO 58, Rue Franz joseph STRAUSS 22 21 05 13
MAIRIE Face Mairie 22 21 26 39
GBOSSIME Face Marché Gbossimé 22 22 50 50
SOURCE DE VIE Face Collège Protestant 22 22 45 71
ST PAUL Bd. Jean Paul II 22 22 46 72
FOREVER Face Garage Central Administratif 22 26 11 77
HEDZRANAWE Marché HEDZRANAWE 22 26 49 61
NOTRE DAME Hedzranawoe, face piscine Atlantide 22 42 74 04
KOUESSAN En face du stade de Kegué 23 20 04 57
FIDELIA Bè-Kpota, près de l’hôtel «Le Referentiel» 22 71 95 95
SARAH Près du centre de santé d’Adakpamé 22 27 09 25
BETHEL Rte d’Adidogomé 22 25 23 70
DES ECOLES Face Lycée Technique Adidogomé 22 51 75 75
HOSANNA Carrefour Sagbado-Adidogomé 22 51 50 49
JAHNAP A côté de l’EPP Gakli, Djidjolé-Gakli 22 51 22 86
SOLIDARITE Près de la Station Total Totsi 22 50 37 07
ENOULI Station d’Agbalepedogan 22 25 90 68
ORCHIDEE LEO 2000 22 47 42 87
APOLLON Non loin du carrefour des hirondelles - Avédji 22 31 01 07
LA GRÂCE A côté de la Station SUN AGIP Agoè 22 25 91 65
TAKOE Avant la station CAP ESSO de Zongo 22 34 03 42
VITAS Située à Agoè Assiyéyé du côté ouest 22 25 63 43
SATIS Près du C.E.G. Koshigan à agoè-logopé 22 50 30 55
HYGEA Face Lycée publique de Baguida 22 27 36 36
LE DESTIN A côté de l’Agence ECOBANK de Baguida 22 41 15 41

DUDUDUDUDU 22 au 29 J 22 au 29 J 22 au 29 J 22 au 29 J 22 au 29 Janananananvvvvv..... 2018 2018 2018 2018 2018

Distribution de moustiquaires : Les districtsDistribution de moustiquaires : Les districtsDistribution de moustiquaires : Les districtsDistribution de moustiquaires : Les districtsDistribution de moustiquaires : Les districts
du Golfe et d’Agoènyivé servisdu Golfe et d’Agoènyivé servisdu Golfe et d’Agoènyivé servisdu Golfe et d’Agoènyivé servisdu Golfe et d’Agoènyivé servis

NUMÉROS UTILES
CHU Tokoin
CHU Campus
Commissariat Central
Sûreté Nationale
Sapeurs pompiers
Gendarmerie
Police secours
Renseignement

22 21 25 01
22 25 77 68
22 25 47 39
22 21 28 71

118 ou 22 21 67 06
172 ou 22 22 21 39

117
119

C’est hier mercredi qu’ont pris fin les opérations de distribution des mous-
tiquaires imprégnées d’insecticides  aux  populations de la préfecture du Golfe,
notamment celles des cantons de d’Aflao-Gakli, de Sagbado, de Baguida et
des cantons de Zanguera, de Legbassito, de Togblékopé, d’Agoè-Nyivé et de
Vakpossito de la nouvelle préfecture d’Agoè-Nyivé. Pendant cinq jours les po-
pulations de ces districts sanitaires ont eu de quoi se servir en guise de préven-
tion contre le paludisme.

que notamment. Le rap-
port 2016 de l’Organisa-
tion Mondiale de la Santé
(OMS) indique par exem-
ple que 92% des décès
dus au paludisme sont
survenus dans la région
africaine et 70% de ces
décès ont été observés
chez les enfants de
moins de cinq (05) ans
pour le compte de l’an-

née 2015, ce qui fait de
cette maladie, la cause
majeure de décès chez
les enfants toutes les
deux (02) minutes. Les
populations sont donc
appelées à faire effective-
ment usage des mousti-
quaires reçus pour se
prévenir contre la mala-
die.

David SOKLOU

ou de causes inconnues,
éviter que les rongeurs pé-
nètrent dans les habita-
tions, conserver les céréa-
les et plus généralement
des denrées alimentaires
dans des contenants résis-
tant aux rongeurs, éliminer
les ordures loin des habi-
tations, maintenir la pro-
preté à l’intérieur des habi-
tation, éviter la consomma-
tion et la manipulation des
rongeurs, éviter tout con-
tact avec le sang et autres
liquides biologiques d’un
malade, et informer le cen-
tre de santé le plus proche
devant toute personne pré-
sentant les signes de la
maladie (fièvre, maux de
tête, maux de gorge, toux,
nausées, vomissements,
diarrhée, douleurs muscu-
laires, douleurs thoraci-
ques ou encore des sai-
gnements).

Quelques mesures d’hygièneQuelques mesures d’hygièneQuelques mesures d’hygièneQuelques mesures d’hygièneQuelques mesures d’hygiène
contre le Virus de Lassacontre le Virus de Lassacontre le Virus de Lassacontre le Virus de Lassacontre le Virus de Lassa

la maladie à virus Lassa
est le rat dont les urines
ou les excréments peuvent
contaminer des aliments
ou des articles ménagers,
même si le virus peut aussi
se transmettre d’homme à
homme aussi par contact
direct avec le sang, l’urine,
les excréments, les vomis-
sures ou autres sécrétions
biologiques d’une per-
sonne malade.

La prévention de la fiè-
vre de Lassa passe par la
promotion d’une bonne
«hygiène communautaire»
afin  d’éviter que les ron-
geurs ne pénètrent dans les
habitations. La fièvre à vi-
rus de Lassa peut être
aussi évitée en adoptant
les mesures simples : se
laver régulièrement les
mains à l’eau et au savon,
ne pas toucher, ni transpor-
ter le corps des personnes
mortes de fièvre de Lassa

Depuis le début de ce
mois de janvier, une épidé-
mie de la fièvre hémorragi-
que à virus Lassa sévit au
Bénin voisin depuis où le
virus a déjà fait quatre
morts selon les informa-
tions. A la suite cette
alerte, le Togo qui connait
souvent des cas de ce vi-
rus notamment dans la ré-
gion des savanes, a pris un
certain nombre de mesu-
res préventives notamment
du renforcement de la sur-
veillance transfrontalière et
communautaire, le renfor-
cement de la sensibilisa-
tion des populations, ren-
forcement de la sur-
veillance épidémiologique,
échanges d’informations
avec les pays frontaliers, la
réactivation des centres
des opérations des urgen-
ces de santé publique en-
tre autres.
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Politique :

Les Sages UNIR se réorganisent autour deLes Sages UNIR se réorganisent autour deLes Sages UNIR se réorganisent autour deLes Sages UNIR se réorganisent autour deLes Sages UNIR se réorganisent autour de
Faure GnassingbéFaure GnassingbéFaure GnassingbéFaure GnassingbéFaure Gnassingbé

communication et de
l’information : GAFAN
Raphaël
Délégué à l’administra-
tion et à l’organisation :
TIGNOKPA Ayawavi
Délégué à l’administra-
tion et à
l’organisation adjointe :
Kolani Yentcharé
Tchabinandi
Délégué chargé aux af-
faires associatives et
culturelles : APOUJAK
Maria Larba
Délégué chargé aux af-
f a i r e s
s o c i o é c o n o m i q u e s
chargé des personnes
âgées : Sayo N’DADIYA

Ce bureau aura pour
mission de soutenir la po-
litique de paix et de déve-
loppement du Président de
la République, Faure
Gnassingbé.

Dans un contexte po-
litique national marqué par
les désaccords politiques
entre pouvoir et opposition,
l’on espère que le bureau
des sages qui vient de se
mettre en place pourra
jouer sa partition pour un
dénouement heureux et
paisible de la crise, tout en
prenant en compte l’intérêt
supérieur de la nation.

 Kokou AMENTI

qué par les dissensions
politiques entre le pouvoir
et l’opposition. Pour lui,
l’attitude des responsa-
bles de la coalition ne se-
rait pas ce qu’elle est
aujourd’hui s’ils avaient
des sages autour d’eux. Si
l’opposition avait des sa-
ges en son sein, elle ne
se mettrait pas à marcher
à longueur de journée.

De son coté, le doyen
d’âge du parti UNIR, repré-
sentant personnel du Chef
de l’Etat à la rencontre, Jo-
seph Ogamo Bagnah a
pour sa part appelé les par-
ticipants à aller à la recher-
che permanente du « juste
et du parfait équilibre » en-
tre les projets de société

richir mutuellement, sur la
place qui doit être celle
des anciens dans le quo-
tidien politique de notre
pays ». Plus loin, il a évo-
qué le sens que le parti pré-
sidentiel donne au terme
« sagesse ». Pour lui, le
terme « sagesse » est
employé pour qualifier le
comportement d’un indi-
vidu qui montre « de la
conscience, de la tempé-
rance, de la prudence, de
la sincérité et du discer-
nement dans ses actes, le
tout en s’appuyant sur un
savoir-faire. Le sage ensei-
gne par ses actes et non
par ses paroles », a-t-il
déclaré.

L’ancien Ministre a in-
diqué que le rôle des sa-
ges du parti UNIR est de
participer à l’exercice
d’une citoyenneté respon-
sable et de promouvoir un
regard positif sur l’action
publique afin de renforcer
la démocratie locale. Il a
ensuite donné son appré-
ciation sur le contexte ac-
tuel au plan national, mar-

Crise politique :

Des syndicats appellent à une prise de hauteurDes syndicats appellent à une prise de hauteurDes syndicats appellent à une prise de hauteurDes syndicats appellent à une prise de hauteurDes syndicats appellent à une prise de hauteur
des protagonistes pour mettre fin à la crisedes protagonistes pour mettre fin à la crisedes protagonistes pour mettre fin à la crisedes protagonistes pour mettre fin à la crisedes protagonistes pour mettre fin à la crise

Regroupés au sein de
quatre organisations syn-
dicales à savoir la Confé-
dération Syndicale des
Travail leurs du Togo
(CSTT), le Groupe des
Syndicats Autonomes
(GSA), la Synergie des
Travailleurs du Togo (STT)

Au cours d’une con-
férence de presse organi-
sée au siège de la CSTT,
les acteurs du monde so-
cioprofessionnel se disent
assez préoccupés par les
soubresauts politiques
actuels qui secouent le
Togo depuis aout 2017.

coalition de l’opposition
sur l’obligation expresse
de réunir toutes les condi-
tions nécessaires et de
s’engager résolument et
très rapidement dans un
dialogue « franc, sincère,
honnête et sans tabou »
en vue d’un « dénouement
satisfaisant de la crise.

-de mettre en garde la
classe politique togolaise
contre toute manœuvre
tendant à enliser le Togo
dans la phase actuelle
d’une crise qui n’a que trop
duré « au nom d’intérêts
personnels, égoïstes et
partisans, par des calculs
bassement politiciens.

Pour finir, les tra-
vailleurs et travailleuses
réaffirment et revendi-
quent leur droit à vivre et
à œuvrer dans la paix,
dans un Etat démocrati-
que où toutes les condi-
tions de l’exercice des li-
bertés civiles et politiques
sont garanties.

Roger GBESSIA

Voici la composition
du bureau national du
MSU
Délégué national : Char-
les Kondi AGBA
1er Délégué
national adjoint : Agbo
Yao Bloua
2ème Délégué
national adjoint : Alexis
AQUEREBURU
Trésorier général : Lalle
TANKPANDJA
T r é s o r i e r
g é n é r a l  a d j o i n t e  :
AMOUZOU DZAKE
Akossiwa
Délégué aux affaires
électorales chargé de la
mobilisation : P’KLA
Touh Eleou
Délégué chargé de la

du parti. Il a appelé les con-
gressistes à faire preuve de
maturité dans toutes leurs
actions. Une maturité qui
selon lui, ne peut être con-
férée par l’expérience. Il a
profité de l’occasion pour
rappeler aux congressistes
que l’UNIR est un nouveau
parti qui a été mis en place
à la suite d’un processus
mesuré de fusion et de dis-
solution, ceci pour répon-
dre à « l’ergonomie politi-
que » de la mouvance pré-
sidentielle.

A l’issue des travaux
en commissions, un bu-
reau national du Mouve-
ment des Sages du parti
Unir a été mis en place.

Le Mouvement des Sages du parti présidentiel,
Union pour la République (UNIR), était en congrès
en début de semaine à Kara. A la fin, le Pr. Charles
Kondi Agba a été porté à la tête du mouvement par
ses collègues pour les futures échéances électora-
les dans un contexte de crise politique où le parti
est attendu sur plusieurs fronts.

Après le congrès pour
la formation du bureau na-
tional tenu à Tsévié au dé-
but du dernier trimestre de
l’année dernière, celui des
jeunes et le mouvement
des femmes, les sages du
parti présidentiel se sont
donnés aussi rendez-vous
au palais des congrès de
Kara pour le même objec-
tif. Environs 2000 délégués
ont pris part au congrès du
Mouvement des Sages du
parti Union pour la Répu-
blique (UNIR) sous le
thème : « Les sages
UNIR, engagés pour la
consolidation de la paix et
la cohésion nationale ».
Congrès consacré au lan-
cement officiel des activi-
tés du mouvement des
sages UNIR. C’est le Pr.
Kondi Charles Agba qui a
eu l’honneur de diriger les
débats. A l’ouverture des
travaux, i l a rappelé
d’abord l’objet de la ren-
contre en ces termes :
« Nous nous sommes réu-
nis ici ce jour pour réflé-
chir ensemble et nous en-

Selon quatre centrales syndicales, seul le dialogue pourra permettre au
Togo de sortir de la crise dans laquelle il est plongé depuis plusieurs mois. Et
pour cela, elles appellent à une prise de hauteur des différents protagonistes
pour aller vite à une table de discussion afin de trouver un terrain d’entente aux
désaccords politiques.

lendemains très difficiles.
Le dialogue annoncé, en
réponse à des médiations
nationales et internationa-
les, peine à se mettre en
place, les protagonistes
n’arrivant pas à s’accorder
sur le format et les mo-
dalités dudit dialogue »
regrettent ces organisa-
tions syndicales dans un
communiqué rendu public
mardi dernier. Ils estiment
que la crise qui paralyse
le pays pendant les jour-
nées de marches a com-
mencé par avoir un impact
négatif sur les activités
économiques dans le
pays faute d’un règlement
définitif et risque à terme
d’entrainer des fermetures
d’entreprises et des per-
tes d’emplois. Face à
cette situation inquié-
tante, les quatre organi-
sations syndicales déci-
dent :

-d’interpeller le Chef
de l’Etat, le gouvernement,
le parti au pouvoir et la

 « Depuis le 5 octo-
bre 1990, soit depuis 27
ans, le Togo est englué
dans une crise
sociopolitique récurrente
et à multiples rebondisse-
ments, dont les consé-
quences n’ont cessé
d’être dramatiques pour le
peuple togolais tout en-
tier… C’est ainsi que les
deux parties, pouvoir et
opposition campent cha-
cune sur leurs positions
malgré les appels de
chefs d’Etat de la sous-
région, de personnalités
diverses et de différentes
confessions religieuses.
Par ailleurs, des violences
et provocations ont à cer-
tains moments émaillé les
manifestations, avec l’ap-
parit ion de mil iciens
armés et d’autres ont
même perdu la vie…A
l’analyse, la situation  que
vit le pays depuis plus de
cinq mois, le conduit
inexorablement, si l’on n’y
prend pas garde à des

Les représentants des quatre centrales syndicales
et l’Union Nationale des
Syndicats Indépendants
du Togo (UNSIT), les tra-
vailleurs interpellent la
conscience des acteurs
politiques à travers la te-
nue d’un dialogue « franc,
sincère, honnête et sans
question tabou ».
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marché régional, du com-
merce et de la coopération.
Selon le Secrétaire Géné-
ral, le Togo est déterminé à
accompagner la commis-
sion dans la mise en œuvre
effective des textes régle-
mentant la concurrence
dans l’union pour une com-
pétitivité plus marquée des
économies des pays mem-
bres.

L’atelier de Lomé, qui
fait suite à celui tenu à
Abidjan en Côte d’Ivoire en
2011, est organisé grâce
au concours de l’Union
Européenne, à travers le
Programme d’appui à l’In-
tégration Economique Ré-
gionale et au Commerce
(IERC).

Vincent KOUTAKO

Général au ministère du
commerce et de la promo-
tion du secteur privé, M.
Bamana Baroma. Celui-ci
a rendu hommage à la

cables aux entreprises.
Cette initiative vise à as-
surer une saine concur-
rence entre les acteurs
économiques ainsi qu’à
développer la compétitivité
et l’esprit d’innovation des
entreprises.

Deux interventions ont
marqué l’ouverture officielle
de la rencontre qui va du-
rer trois jours. Le représen-
tant résident de la com-
mission de l’UEMOA au
Togo, M. ASSOU Ray-
mond, a tout d’abord invité
toutes les structures na-
tionales de concurrence à
assurer la surveillance per-
manente du marché. Leur
mission selon lui, est de
collecter les données qui
seront transmises sous

Ils étaient nombreux à
effectuer le déplacement
du siège de l’ESMC à
Tokoin Wuiti à Lomé soit
pour se renseigner ou pour
faire les opérations de
souscription pour soi ou
pour tiers au compte mar-
chand, canal qui permet
non seulement de se con-
necter à la plateforme de
l’Entreprise, mais aussi de
participer aux différentes
activités et de pouvoir en-
tre autres bénéficier de
bons de consommation de
30.000 F renouvelables
chaque 30 jours.

« Les résultats visés
sont atteints au regard du
grand nombre qui a fait le
déplacement depuis
l’ouverture de ces journées
portes ouvertes car après
explication, ces visiteurs

L’UEMOA veut outiller des cadres pour faire face auxL’UEMOA veut outiller des cadres pour faire face auxL’UEMOA veut outiller des cadres pour faire face auxL’UEMOA veut outiller des cadres pour faire face auxL’UEMOA veut outiller des cadres pour faire face aux
pratiques anticoncurrentiellespratiques anticoncurrentiellespratiques anticoncurrentiellespratiques anticoncurrentiellespratiques anticoncurrentielles

Depuis ce lundi 05 jan-
vier 2018 se tient un ate-
lier régional sur « les tech-
niques d’enquêtes et
d’instructions en matière
de concurrence. Une ren-
contre organisée par la
Commission de l’UEMOA
à l’intention de ses cadres
de ceux des Etats mem-
bres de l’Union.

L’atelier vise à favori-
ser l’ouverture des mar-
chés et à offrir de nouvel-
les opportunités de pro-
ductivité et de création
d’emplois dans les diffé-
rents pays. La commis-
sion cherche ainsi à créer
au sein des Etats, un mar-
ché commun en y insti-
tuant des règles commu-
nes de concurrence appli-

forme de rapports trimes-
triels sur la situation de
concurrence

Le mot d’ouverture a été
prononcé par le Secrétaire

commission de l’UEMOA,
laquelle ne ménage aucun
effort pour le renforcement
de l’intégration régionale à
travers son département du

Photo de famille

Entreprise Sociale de Marché Commun (ESMC) :

Fin des journées portes ouvertes sur une noteFin des journées portes ouvertes sur une noteFin des journées portes ouvertes sur une noteFin des journées portes ouvertes sur une noteFin des journées portes ouvertes sur une note
de satisfactionde satisfactionde satisfactionde satisfactionde satisfaction

partaient avec la joie que
demain sera meilleur. Ces
trois jours ont aussi permis
d’informer ceux de l’inté-
rieur du pays et de l’étran-
ger », s’est félicité Ouro-
Koura Abrazizou, commer-
cial à l’ESMC. « Ceux qui
ont cru que nos proposi-
tions sont utopiques, ont
commencé par s’activer
pour se faire inscrire. Ceci
montre aisément qu’ils ont
bien compris les activités
proposées par l’ESMC », a-
t-il ajouté.

Selon les informations,
plus de 3.000 nouveaux
adhérents ont pu se faire
enregistrer au cours de ces
journées portes ouvertes
qui ont été placées sous
le thème « Technologie
ESMC/MCNP, quatre acti-
vités de la production com-

mune pour une réalisation
effective des ODD ».

A la découverte des
principales activités de
l’ESMC

Selon les explications
des promoteurs, la pre-
mière activité sur la
plateforme numérique de
l’ESMC est la souscription
au compte marchand qui
est faite pour que dans l’éra-
dication de la pauvreté,
toute personne puisse être
sur la plateforme à travers
la souscription à un
compte marchand qui per-
met de se connecter et de
participer aux différentes
activités de l’Entreprise.
« Il est question avant tout
de connecter chacun à un
bon de consommation de
30.000 F renouvelable cha-

que 30 jours pas en argent
en espèce mais en bons
qui permettront de prendre
des biens, produits et ser-
vices disponibles sur la
plateforme », explique
Foudou Boukpessi,
chargé d’affaire à l’ESMC.

La deuxième activité
est relative aux achats et
ventes en ligne contre OPI
(Ordre de Prélèvement Irré-
vocable). Il s’agit de faire en
sorte que chacun puisse
disposer de la liquidité. Le
compte étant l’activité gé-
nératrice de revenus sur la
plateforme, permet à celui
qui souscrit à cette activité,
d’avoir un montant pour faire
des achats au niveau de la
centrale d’achat commune
sur la plateforme, et de re-
vendre au niveau de la cen-
trale de vente commune
sans que la personne soit

lieu de produire avant d’al-
ler chercher le consomma-
teur, c’est le consomma-
teur qui est déjà là et il est
demandé aux acteurs mar-
chands de venir se mettre
sur la plateforme pour sa-
tisfaire la demande, et par
ricochet, éviter la mévente.

La quatrième et der-
nière principale activité
concerne les prestataires
de la production commune
(diplômés et autres profes-
sionnels) qui peuvent venir
souscrire et postuler sur la
plateforme en qualité de
prestataire.

Ces journées portes
ouvertes étaient placées
sous le thème : « Techno-
logie ESMC/MCNP, quatre
activités de la production
commune pour une réali-
sation effective des ODD ».

David S.

obligée de gérer la mar-
chandise. Selon M. Foudou
Boukpessi, un individu peut
être à distance mais injec-
ter un capital qui achète et
qui revend en son nom sur
la plateforme avec des re-
tombées par voie d’OPI
payable chaque 30 jours
sur un compte bancaire.

La 3ème activité est
l’ « achat-vente récipro-
que ». Elle s’adresse aux
acteurs économiques qui
peuvent être des produc-
teurs, des transformateurs
ou des vendeurs. Toute
personne qui dispose des
marchandises et produits
a la possibilité de les met-
tre à la disposition des
clients sur la plateforme
pour la consommation. La
plateforme, à en croire les
responsables de l’Entre-
prise, fait en sorte qu’au

C’est sur une note de satisfaction qu’ont pris fin vendredi  dernier, les jour-
nées portes ouvertes de l’Entreprise Sociale de Marché Commun (ESMC). Pen-
dant trois jours, le public a eu l’occasion de mieux comprendre les différentes
activités de l’ESMC qui est une entreprise de droit commercial spécialisée dans
plusieurs domaines notamment le conseil en organisation des affaires com-
merciales, la recherche et le développement de logiciel et le commerce sur
internet entre autres.

Le public en train de suivre une conférence

L’Agence Française de Développement, l’Union Européenne et l’Allema-
gne à travers la Banque Allemande de Développement (KfW) viennent de mettre
à la disposition du Togo, un financement de 57,8 millions d’euros, soit 37,9
milliards de francs CFA sous forme de prêts concessionnels et de subven-
tions pour la réalisation de deux projets de développement.

La signature des trois conventions de financement a été effectuée mardi
dernier à Lomé entre le ministre Sani Yaya en charge de l’Economie et des
finances et les représentants de ces partenaires financiers du Togo.

Ces apports financiers serviront à réaliser des projets relatifs à l’exten-
sion du réseau électrique dans le grand Lomé, à la réhabilitation 911 Km de
pistes rurales dans les régions cotonnières et de café/cacao, et au renforce-
ment des capacités des acteurs du secteur financier.

Le ministre Sani Yaya a au nom du Gouvernement exprimé sa gratitude
aux différents partenaires avant de se réjouir de ce que ces financements
permettront de soutenir les actions de développement du Gouvernement.

Pour sa part, l’Ambassadeur de France au Togo, Marc VIZY a indiqué que
ces projets conjoints illustrent cette dynamique Européenne en action au
profit du développement du Togo et du bien-être des populations.

La Rédaction
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Université de Lomé :

Encore des échauffourées entre policiersEncore des échauffourées entre policiersEncore des échauffourées entre policiersEncore des échauffourées entre policiersEncore des échauffourées entre policiers
et étudiantset étudiantset étudiantset étudiantset étudiants

nomiques ont désormais
la possibilité d’effectuer
toutes leurs opérations en
un seul lieu qui est le CFE
grâce au système de
payement transformé en
un système intégré de

Afrique du Droit des Affai-
res (OHADA), le Togo a ra-
mené ce capital à
100 000f CFA en 2014.
« On est passé d’un mil-
lion à cent mille francs
CFA, et depuis le 13 dé-
cembre dernier, le gouver-
nement a adopté en con-
seil des ministres, un nou-
veau décret qui libéralise
le capital minimum. Il est
désormais possible de
créer son entreprise SARL
par acte sous seing privé
avec seulement 29.225 f
CFA sans avoir recours au
notaire, avec un montant
du capital social librement
déterminé par les asso-
ciés dans les statuts est
sans paiement de droits
d’enregistrement et tim-
bres. Les opérateurs éco-

peut juste tirer et imprimer
avant de poursuivre les
autres formalités au CFE.

Ajouté à ces facilités,
il ya également l’allège-
ment du dispositif relatif à
la publication des annon-
ces légales en ligne. «
Avant, il fallait publier dans
le quotidien national Togo
presse qui est seule insti-
tution habileté par le gou-
vernement à le faire. En vue
de faciliter la création d’en-
treprises, le gouvernement
a autorisé le CFE par ar-
rêté du ministère du com-
merce et du ministère de
la justice, à publier les en-
treprises créées en ligne.
De ce fait, les 62 000f  qu’il
fallait payer à Togo presse
avant la publication de l’an-
nonce, sont ramenés à
5000f sur le site internet du
CFE et depuis novembre
2017, ce montant est
passé à 1000f CFA » a in-
diqué Sandra Lawson.

De même, le capital
minimum est revu à la
baisse. Le capital mini-
mum pour créer une entre-
prise au Togo était de un
million de franc CFA. Mais
avec les dispositions pri-
ses par l’Organisation
pour l’Harmonisation en

En novembre 2017, le
gouvernement avait pris en
conseil des ministres, un
décret portant création
d’une cellule chargée de
l’amélioration du climat
des affaires au Togo. L’ob-
jectif selon le communiqué
du gouvernement est
d’ « asseoir les conditions
optimales de mise en
œuvre efficace des réfor-
mes déjà opérées et cel-
les à venir. » Une décision
qui a pour mérite de facili-
ter les formalités de créa-
tion d’entreprise au Togo.
« Désormais, il est possi-
ble de créer une entreprise
au Togo en 24h » avait con-
fié à Sandra Lawson, Con-
seillère à la Présidence à
nos confrères d’Afreepress.
Selon elle, cette réforme a
motivé la mise en place de
plusieurs dispositifs desti-
nés à faciliter la création
des entreprises en un
temps record sans l’obliga-
tion d’un recours à un no-
taire.

Ainsi, sur le site du
CFE, l’on peut désormais
recueillir les informations
relatives à la création d’en-
treprises et des renseigne-
ments sur les modèles de
statuts que le demandeur

Economie :

banque togolaise pour le
commerce et l’industrie
(BTCI) pour le règlement
des frais avant de poursui-
vre le processus. Désor-
mais, avec les nouvelles
réformes opérées par le
gouvernement, c’est
l’agent du CFE qui prend
tous les documents, qui
s’occupe du paiement et en
24h, le demandeur crée
son entreprise » nous ren-
seigne Mme Sandra
Lawson.

Ces facilités accordées
aux entrepreneurs visent à
rendre le Togo plus attrac-
tif et compétitif aux yeux
des investisseurs étran-
gers. Avec ces réformes,
l’on espère que la création
des entreprises connaitra
une croissance et permet-
tra au Togo de décoller sur
le plan économique.

Roger GBESSIA

guichet unique » a fait sa-
voir la chargée de la cel-
lule, Sandra Lawson.

Le guichet unique est
créé pour accélérer le pro-
cessus. « Avant, il fallait
se rendre au guichet de la

A l’origine des échauffou-
rées, une assemblée géné-
rale du Mouvement pour
l’Epanouissement de l’Etu-
diant Togolais (MEET) pour
dit-on, analyser certaines
dispositions adoptées par
les autorités universitaires, et
de décider par ailleurs de la
conduite à tenir quant aux re-
vendications en termes
d’amélioration des conditions
de vie et d’étude.

Cette assemblée géné-
rale ne pourra pas finale-
ment aller à son terme. Au
contraire, elle a très vite
tourné en affrontement en-
tre étudiants et forces de
sécurité. « Nous avons
commencé l’assemblée
générale quand la Police
est arrivée pour empêcher
les membres du bureau du
MEET de prendre place au
niveau de l’Amphi 600 où

devra se poursuivre l’AG. Il
y a eu quelques explica-
tions et des vas-et-viens et
puis par la suite on n’a rien
compris, ils ont commencé
par nous disperser », témoi-
gne un étudiant rencontré
non loin de l’ESA (Ecole
Supérieure d’Agronomie).

Pour manifester leur
mécontentement, les étu-
diants ont commencé par
riposter avec des jets de
pierres. Ils seront alors pour-
suivis par la Police universi-
taire dont certains éléments
se seraient au passage ser-
vis des casques de motos
garées sous les arbres pour
se protéger la tête. Certains
étudiants arrêtés sont
bastonnés. La tension est
montée d’un cran quand des
groupes d’étudiants ont es-
sayé d’afficher leur détermi-
nation face aux éléments de

la Police universitaire.
Les étudiants sont pour-

suivis dans leur fuite jus-
qu’aux environs du CHU
Campus et dans les
champs de manioc en al-
lant vers Lomégan. « Moi je
suis juste de passage
quand j’ai vu les gens cou-
rir. J’avais voulu me mettre
de côté quand ils (les poli-
ciers, Ndlr) se sont jetés
sur moi et ont commencé
par me tabasser. Je leur
disais que je n’étais pas
dedans mais ils ne m’ont
pas écouté », nous a con-
fié un étudiant visiblement
abattu, les larmes aux
yeux. Un autre étudiant
également tabassé a été
évacué au CHU Camps se-
lon les informations re-
cueillies sur place.

Les échauffourées qui
se sont poursuivies en dé-

but d’après midi ont fait plu-
sieurs blessés et des arres-
tations notamment dans
les rangs des étudiants.

Si les responsables de
ce mouvement estudiantin
dénoncent l’usage exces-
sif de la force par les agents
de sécurité, les autorités
universitaires chargent pour
leur part les responsables
du MEET qui n’aurait pas
respecté les consignes en

ce qui concerne l’organisa-
tion de l’AG.

Selon des explications
venant de la Présidence de
l’Université, c’est en effet la
volonté des responsables
du MEET de vouloir tenir
l’assemblée générale sur le
balcon de l’amphi 600 avec
délogement des étudiants
et perturbations des cours
qui a amené les force de
sécurité à intervenir puisque

Le Campus universitaire de Lomé a renoué mardi dernier avec les scènes
de violence et d’affrontement. Des jets de pierres, des courses-poursuites, des
arrestations et bastonnades, voilà en effet le spectacle qui a régné sous le soleil
trébuchant de la mi-journée de ce 23 janvier sur le campus où étudiants et
Police universitaire se sont affrontés pendant plus d’une heure d’horloge.

selon la même source, la
rencontre était prévue pour
se tenir sur le terrain der-
rière l’amphi 20 ans. Les
autorités universitaires ex-
pliquent en effet que les
assemblées générales
n’ont plus vocation à empê-
cher le déroulement des
cours magistraux et les Tra-
vaux Dirigés (TD).

David

Le climat des affaires davantage amélioréLe climat des affaires davantage amélioréLe climat des affaires davantage amélioréLe climat des affaires davantage amélioréLe climat des affaires davantage amélioré
Le gouvernement togolais s’est engagé depuis

quelques années à améliorer le climat des affaires à
travers la facilitation des formalités de création d’en-
treprises au Togo. Ceci, dans le but d’encourager
les jeunes entrepreneurs et les investisseurs interna-
tionaux à se lancer dans les affaires au Togo.

Visite du PM au CFE

L’Office Togolais des Recettes (OTR) organise à partir de ce jeudi 25 janvier
sur l’esplanade du Palais des Congrès de Lomé, des journées de promotion du
civisme fiscal. Pendant trois jours, le grand public aura l’occasion de découvrir
tout le dispositif de fonctionnement l’OTR. Les opérateurs économiques auront
également l’opportunité de se faire établir séance tenante, la carte d’opérateur
économique et le quitus fiscal. Egalement au programme, des expositions, des
rencontres B to B, une démonstration de l’unité motorisée de l’OTR et la remise
de prix aux meilleurs contribuables.

La Rédaction
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renforcer la communication
entre professionnels de
l’éducation, chercheurs,
enseignants et étudiants.
Elles ont également le
souci de développer l’en-
seignement à distance
dans les universités publi-
ques, de permettre à cha-
cun de profiter des services
e-learning, des outils de
recherche, des bibliothè-
ques virtuelles, des servi-
ces de visioconférence et
l’amélioration des relations
scientifiques entre le Togo
et les autres pays.

Finalement c’est la
deuxième tentative qui est
la bonne parce qu’une pre-
mière tentative en 2011
avait échoué. Il était prévu
une couverture de l’en-
ceinte des universités cen-
sée donner accès à
internet à 57 000 étudiants,
mais les réseaux installés
à l’époque n’ont pas fonc-
tionné conformément aux
attentes de l’Etat et des
usagers. Un audit a été
alors commandé par les
autorités universitaires
pour détecter clairement
les problèmes pour des
solutions idoines. Il s’est
révélé une capacité internet

Les autorités de l’Uni-
versité de Lomé poursui-
vent leurs actions pour un
cadre d’étude plus propice
au campus. Après la cons-
truction et la rénovation de
quelques amphithéâtres,
elles ont réalisé enfin le
projet « Wifi Campus », un
projet qui connait des diffi-
cultés depuis 2011. Depuis
le 18 janvier 2018, c’est
chose faite. Le campus de
Lomé est doté d’une con-
nexion internet haut débit
grâce à la société de télé-
phonie mobile Togo Cellu-
laire qui a signé une con-
vention avec l’Université de
Lomé. C’est le ministre en
charge de l’économie nu-
mérique Mme Cina
Lawson qui a officiellement
lancé le « Wifi Campus »
en présence des autorités
universitaires. Le Réseau
« WiFi Campus » va per-
mettre à 70 000 étudiants,
professeurs et personnels
administratifs des campus
universitaires de Lomé et
de Kara, ainsi qu’aux 2000
médecins et personnels
soignants des centres hos-
pitaliers universitaires du
Togo, de profiter des avan-
tages de l’internet haut
débit dans leur travail quo-
tidien. Cette connexion
permettra aux étudiants de
compléter leurs cours par
des recherches personnel-
les dans la quiétude. Tra-
vailler au développement
du pays exige d’accorder
à la jeunesse des condi-
tions d’études dignes des
meilleurs standards inter-
nationaux. Le projet « Wifi
Campus » est une vérita-
ble opportunité à la jeu-
nesse ainsi qu’au monde
éducatif et hospitalier
d’avoir des moyens néces-
saires à des études de
qualité. Le développement
du Togo passe par des for-
mations complètes et exi-
geantes pour la jeunesse
togolaise. Les autorités
universitaires ont à cœur
d’une part de faciliter l’ac-
cès à l’outil informatique et
à internet et d’autre part,

L’internet haut débit désormais disponible dans lesL’internet haut débit désormais disponible dans lesL’internet haut débit désormais disponible dans lesL’internet haut débit désormais disponible dans lesL’internet haut débit désormais disponible dans les
universités publiques du Togo à travers « wifi campus »universités publiques du Togo à travers « wifi campus »universités publiques du Togo à travers « wifi campus »universités publiques du Togo à travers « wifi campus »universités publiques du Togo à travers « wifi campus »

pourvu qu’elle apporte les
fruits escomptés. Ailleurs
dans les autres pays, c’est
comme cela que les foot-
balleurs ont été formés et
font la fierté de ces na-
tions aujourd’hui. Ce tra-
vail revient normalement
aux différents clubs des
championnats qui existent
au Togo. Chaque club de-
vrait disposer d’une pépi-
nière où les joueurs sont
formés et sont intégrés à
l’effectif du club.

Malheureusement les
clubs togolais se conten-
tent des joueurs déjà finis
ou des joueurs fatigués
des championnats de la
sous région. Parfois le
même joueur fait le tour de
tous les clubs du Togo.
Les dirigeants de club cou-
rent derrière les mêmes
joueurs, ils sont incapa-
bles de former les jeunes
et de les utiliser après.
C’est vrai que c’est un tra-
vail de longue halène
parce que ce n’est pas
évident d’entretenir un
joueur dès le bas âge jus-
qu’à l’âge mature pour
commencer par l’exploiter.
Mais quand on veut faire
du football, il faut passer
par ce chemin. La FTF
devrait suivre ce travail du
« Sorcier Blanc » pour
s’en servir après. A partir
des résultats qui seront
obtenus il faut que la FTF
lance véritablement les

Le projet « graine du TogoLe projet « graine du TogoLe projet « graine du TogoLe projet « graine du TogoLe projet « graine du Togo
2018 » pour la relance du2018 » pour la relance du2018 » pour la relance du2018 » pour la relance du2018 » pour la relance du

football togolaisfootball togolaisfootball togolaisfootball togolaisfootball togolais

donc accès à un débit d’au
moins 1GB/S par bâti-
ment. Mais il faut vraiment
que les étudiants utilisent
cette connexion haut débit
pour les recherches et évi-
ter de l’utiliser pour les fu-
tilités. On sait comment les

jeunes sont actifs sur les
réseaux sociaux. Il faut
également que cette con-
nexion soit effective, il ne
sert à rien de lancer le pro-
jet en grandes pompes et
après quelques jours, se-
maines ou mois les étu-
diants n’ont plus l’internet.
La connexion internet haut
débit à travers « Wifi Cam-
pus » vient allonger les réa-
lisations aux campus de
Lomé. Il faut signaler une
autre convention signée
entre la société Fan Milk
et l’Université en décembre
dernier sur une période de
10 ans.  Cet accord, vise à
développer des passerelles
d’échanges d’expertise
académique et d’opportu-
nités d’insertion profes-
sionnelle entre l’Université
de Lomé et la société Fan
Milk Togo. Cette société va
surtout offrir aux étudiants
les plus démunis des sour-
ces de revenus par la vente
des produits Fan Milk, ce
qu’on appelle « Job Etu-
diant » qui n’existait pas
vraiment au Togo.

M. Mazé

cernés par cette connexion
internet haut débit. Pour
garantir une connexion op-
timale, 600 modems ont
été répartis à l’intérieur
comme à l’extérieur des
121 bâtiments des cam-
pus. Les usagers auront

par utilisateur très faible en
cas de connexion simulta-
née de plusieurs étudiants,
une quantité importante de
points d’accès wifi qui ne
fonctionnent plus, par dé-
faut d’entretien. Cela rédui-
sait de façon très significa-
tive la couverture wifi. A
noter également des inter-
férences entre les points
d’accès wifi, l’absence de
protection des équipe-
ments installés contre le
vol, les surtensions et l’hu-
midité  et un défaut de
maintenance du dispositif
installé. C’est donc à par-
tir de ce constat, que les
autorités universitaires
avec l’appui du gouverne-
ment ont décidé de mettre
à niveau l’ensemble des
réseaux installés, pour per-
mettre aux étudiants, aux
personnels administratifs
et hospitaliers de disposer
d’un réseau public très haut
débit et d’accéder ainsi aux
contenus disponibles dans
les plus grandes universi-
tés du monde. Les univer-
sités publiques à savoir
celle de Lomé et de Kara,
le CHU Campus de Lomé,
le CHU Sylvanus Olympio
et celui de Kara sont con-

Fédération Togolaise de
Football. L’initiative con-
siste à un concours à l’en-
droit de jeunes joueurs et
joueuses de football à tra-
vers 10 ateliers et une
phase de jeux. Comme
épreuves physiques, il y
aura, la vitesse 20 m, vi-
tesse 40 m, vitesse na-
vette, détente et lancer de
poids.

Il est prévu également
des tests techniques, tac-
tiques et mentaux. Sont
concernés par ce concours
des jeunes filles footballeu-
ses de 15, 16, 17 et 18 ans
et des jeunes footballeurs
de 12, 13, 14 et 15 ans.
Ladite compétition se dé-
roulera en trois phases à
savoir la phase préfectorale
du 20 au 27 janvier et le 10
février, la phase régionale
le 24 février et du 03 au 10
mars et la grande finale, le
22 avril 2018. Selon l’initia-
teur de ce projet les deux
premiers (garçon et fille) à
l’issue du concours, parti-
ciperont en compagnie de
leur encadreur respectif à
la finale de la Ligue des
champions de l’UEFA
2018. 

Voilà une initiative qui
permettra de créer une pé-
pinière pour le football to-
golais et de relancer les
compétitions de jeunes qui
n’existent plus depuis des
années dans l’agenda de
la fédération. Le football
togolais a véritablement
besoin de cette initiative

Le sélectionneur natio-
nal du Togo le français
Claude Leroy relance le
football togolais depuis la
base, c’est à travers un
projet dénommé « Graines
du Togo 2018 ». Un projet
lancé officiellement le mer-
credi 17 janvier à Lomé.
Cette initiative permettra de
dénicher des jeunes ta-
lents cachés sur l’ensem-
ble du territoire, afin de dis-
poser d’une cartographie
des joueurs et joueuses po-
tentiellement doués pour la
pratique du football de haut
niveau, selon le coach des
Eperviers. L’entraineur fran-
çais aura l’appui du chef de
l’Etat, du ministère en
charge des sports et de la

Les autorités s’ésssayant au wifi

Tâchons de respecter lesTâchons de respecter lesTâchons de respecter lesTâchons de respecter lesTâchons de respecter les
biens publics !biens publics !biens publics !biens publics !biens publics !

ECHOS Civisme :

Mais, il est important de savoir que l’exercice de cette
citoyenneté passe aussi et surtout par le respect des
biens publics et les symboles de la République comme
le drapeau national ou encore l’hymne national.

La citoyenneté se définit également en effet par
des valeurs parmi lesquelles, la civilité : il s’agit d’une
attitude de respect, à la fois à l’égard des autres ci-
toyens, mais aussi à l’égard des biens et lieux public
à l’image des places publiques, des voies de commu-
nications, de la plage ou encore des  transports en
communs entre autres.

La Rédaction

A partir du moment où les biens publics appar-
tiennent à toute la communauté, il est du devoir pour
tous les citoyens de les respecter. L’importance des
biens publics implique leur protection et leur bonne
utilisation ou gestion.

Il est regrettable de constater que lors des mani-
festations, des gens s’en prennent à ces  édifices et
autres biens publics. Il importe de savoir que le res-
pect des biens publics est une preuve de citoyenneté
responsable. Beaucoup pensent à tord que la citoyen-
neté se définit uniquement par la possession de la
nationalité et de certains droits civiques et politiques. Suite à la page 7
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sanctions seront beau-
coup plus sévères cette
année », a indiqué le mi-

 font montre les forces de
sécurité, les cas d’acci-
dent de circulation demeu-
rent une question préoccu-
pante », a-t-il fait savoir.

Les causes évoquées
pour les cas d’accident
sont toujours les mêmes :
les excès de vitesse, les
défauts de maîtrise des
engins, le non respect des
feux de signalisation, les
conduites en état
d’ivresse et les mauvais
dépassements entre
autres.

Les ministres Yark et
Gnofam ont encore saisi
une fois l’occasion pour
inviter les usagers de la
route à plus de prudence
et surtout au respect scru-
puleux des dispositions du
code de la route. « Les

inquiétant selon les autori-
tés est que les chiffres vont
en grandissant puisqu’en
2016, il a été enregistré 514
morts et 6.846 blessés
contre 473 morts et 3 871
blessés en 2015.

Seulement au cours
du second semestre de
2017, les accidents ont
occasionné 2622 cas d’ac-
cidents de circulation,
3379 blessés et 265
morts. Selon le ministre
Yark, les engins à deux
roues sont identifiés être
beaucoup plus impliqués
dans les accidents à une
inquiétante proportion car
sur un total de 5008 engins
impliqués dans ces acci-
dents, les motos sont au
nombre de 3137. « Malgré
le professionnalisme dont

Les accidents de la
route ont fait en 2017, un
total de 580 morts, selon
un bilan dressé la semaine
dernière par le Ministre de
la sécurité et de la protec-
tion civile Colonel
Damehame Yark et son
collègue Ninsao Gnofam
en charge des infrastructu-
res et des transports en
présence des représen-
tants des syndicats des
transporteurs et des auto-
écoles agréées.

Le bilan est encore
lourd cette année où il a été
enregistré par les services
de sécurité, 5.181 cas
d’accidents avec 580
morts et 8.124 blessés,
malgré les efforts notam-
ment en termes de sensi-
bilisation. Ce qui est plus

le passage à témoin d’un
gouvernement démocrati-
quement élu à un autre,
mais aussi d’une généra-
tion à une autre. Cela con-
firme que la démocratie
existe au Libéria. Soyez
surs que cela va conti-
nuer » a-t-il promis, rassu-
rant ainsi la foule que les
années de guerres sont
passées défensivement
derrière eux.

Dans un pays marqué
par deux sanglantes guer-
res civiles qui ont fait plus
de 150 000 morts, et ré-
cemment malmené par
l’épidémie d’Ebola, l’ac-
cession au pouvoir de cet
ancien footballeur suscite
assez de curiosité mais
surtout d’énormes attentes
auprès des populations.
Beaucoup nourrissent l’es-

« Dans ma vie, j’ai
passé beaucoup de temps
dans des stades de foot-
ball. Mais aujourd’hui n’est
pas un jour comme les
autres. Je peux vous ga-
rantir que cette fois-ci il n’y
aura ni gagnant, ni per-
dant. » A peine ces mots
lancés, et la clameur s’est
emparée du grand stade
Samuel Kanyon Doe de
Monrovia. Une joie qui a
résonné en écho dans les
rues de la capitale libé-
rienne où plusieurs milliers
de ses fans, militants et
sympathisants se réjouis-
saient pour la montée au
trône de leur leader. Pour
la présidente sortante,
Mme Ellen Johnson
Sirleaf, présente à la céré-
m o n i e ,
l’investiture « implique la
continuité et aussi une ré-
ponse aux défis ».

Présents à cette céré-
monie grandiose, des
chefs d’Etat, environs une
quinzaine dont le togolais
Faure Gnassingbé, prési-
dent en exercice de la
CEDEAO, Macky Sall, Al-
pha Condé, Nana Akuffo
Ado, Alassane Ouattara ou
encore Ali Bongo et
d’autres anciens collègues
du monde sportif dont le
camerounais, Samuel
Eto’o, l’ivoirien Didier
Drogba et bien d’autres.
Debout devant une foule
estimée à 35.000 person-
nes, la superstar du pays
a prononcé ses premiers
mots de président dans
une ambiance euphorique.
« Cette cérémonie marque

poir d’un véritable change-
ment dans leur vie quoti-
dienne, notamment en
matières d’éducation, et de
santé sans oublier  la
transformation d’une éco-
nomie en récession et en-
core largement dépen-
dante du caoutchouc et du
minerai de fer et la réponse
aux espoirs d’emplois des
jeunes qui l’ont porté au
pouvoir figurent parmi les
premiers défis du nouveau
président. Dans son pre-
miers discours, le nouveau
président s’est engagé à
construire un « nouveau
Libéria », pays d’égalité,
de liberté, de dignité et de
respect. Il s’est aussi en-
gagé à combattre la cor-
ruption, l’un des maux qui
gangrènent l’économie du
pays. Outre ces défis,

Sirleaf est parvenue à
maintenir la paix après
quatorze ans de guerres
civiles, elle laisse un pays
en grande difficulté écono-
mique. Les problèmes d’or-
dre sanitaires, éducatifs,
ceux liés à la question de
l’emploi des jeunes, dou-
blés avec la chute des prix
des matières premières
sont autant d’équations à
résoudre par l’ex sénateur.

Georges Weah suc-
cède ainsi à Ellen Johnson
Sirleaf, première femme
élue chef d’Etat en Afrique
en 2005, qui quitte le pou-
voir après deux mandats de
six ans. Il est attendu dans
une semaine à Addis
Abeba dans la capitale
éthiopienne pour le 30 ème
sommet de l’Union Afri-
caine.

Roger GBESSIA

Libéria

tres qui devront composer
son premier gouvernement
(des noms que le sénat
devra confirmer dans les
prochains jours). Et selon
plusieurs observateurs de
la vie politique du Libéria,
seules la rigueur et la luci-
dité peuvent l’aider à com-
bler les attentes. « Weah
va maintenant devoir faire
preuve de lucidité et d’une
grande humilité. Il doit
prendre conscience de ses
propres limites et chercher
des conseillers techniques
de haut niveau. S’il veut
bien gouverner, il devra sa-
voir bien s’entourer, et dans
le même temps se méfier
de tous ceux qui cherche-
ront à le manipuler », a
estimé Mathias Hounkpé,
politologue spécialiste du
Libéria.

Si Ellen Johnson

l’homme âgé de 51 ans a
aussi promis d’œuvrer pour
l’ouverture du Libéria aux
autres pays du monde.
Dans cette perspective, il
a appelé ses concitoyens
à l’aider dans cette tache
et insisté sur les liens en-
tre son pays et ses parte-
naires étrangers, notam-
ment américains, euro-
péens, chinois et africains.

Mais une chose est
sure, la période de grâce
va rapidement passer
comme cela a toujours été
le cas en politique et sur-
tout dans les pays où la
démocratie est suffisam-
ment avancée. Les défis
étant énormes à relever,
Mister Georges devra aller
vite aux choses sérieuses.
Déjà, il a commencé par
dévoiler dans la journée de
mardi, les noms des minis-

lémie à compter de cette
année 2018.

Kossi D.

nistre de la sécurité qui
annonce au passage,
l’effectivité du test d’alcoo-

Weah désormais face aux défisWeah désormais face aux défisWeah désormais face aux défisWeah désormais face aux défisWeah désormais face aux défis
Investi lundi dernier devant une foule de 35.000 personnes dans une liesse

populaire, Georges Weah en sa qualité de nouveau président démocratique-
ment élu, a promis d’œuvrer pour le renforcement des acquis démocratiques,
la question du développement économique, la lutte contre la corruption et de
construire un Libéria « d’égalité, de liberté, de dignité et de respect ». Une
manière de dire qu’il mesure les attentes des populations et comprend qu’il fait
désormais face à plusieurs défis à relever.

Claude Leroy et qu’un en-
cadrement judicieux est
fait, il n’y a pas de raison
que dans quelques années
le Togo manque de joueurs
de qualité pour affronter les
géants du continent. Mais
il faut vraiment déjà mettre
en place une politique pour
le suivi des résultats aux-
quels il va parvenir. Il est
temps que le Togo fasse
comme les autres nations
dont le Ghana à côté qui a
vraiment une politique de
formation de jeunes ta-
lents. Aujourd’hui rien n’est
sûr que l’ambition du Togo
pour la coupe d’Afrique de
2019 soit réalisée quand on
jette un regard sur l’effectif
des Eperviers.

Mathieu M.

Le projet «graine du Togo 2018»Le projet «graine du Togo 2018»Le projet «graine du Togo 2018»Le projet «graine du Togo 2018»Le projet «graine du Togo 2018»
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cadre ont encore de la
place en sélection. Ils de-
vraient se retirer d’eux-mê-
mes face à la concurrence.
Si l’équipe cadette du Togo
qui avait participé à la CAN
en 2017 au Togo avait été
entretenue et suivie, beau-
coup de ces joueurs fe-
raient la fierté du Togo
aujourd’hui. Ces jeunes
sont laissés à eux-mêmes
juste au lendemain de la
coupe du monde de la ca-
tégorie à laquelle le Togo
avait pris part. Seuls
Prince Ségbéfia et Atakora
Lalawélé ont pu résister au
temps. Aujourd’hui on sait
leur apport aux Eperviers.

Si les moyens sont
mis dans ce projet qu’est
en train de développer

championnats des jeunes
pour que le Togo participe
aux compétitions africai-
nes et internationales.

L’autre dimension de
l’initiative de Claude Leroy
c’est le rajeunissement de
l’équipe nationale. Il faut
que dans 5 ou 10 ans les
Eperviers du Togo reçoi-
vent du sang neuf. Tous les
joueurs actuels doivent for-
cement laisser la place à
la nouvelle génération. Et
les nouveaux joueurs ne
seront pas recrutés dans
la nature.

C’est justement à tra-
vers un travail de base qui
va payer demain. En prin-
cipe c’est parce que le
Togo manquent de joueurs
talentueux que certains

George Weah, président du Libéria




